Résolution du Parlement européen sur le suivi du rapport sur la concurrence dans le secteur des professions libérales

1.
Rapporteur: Jan Christian Ehler (PPE-DE/DE)
2.
N° de référence du PE: A6-0272/2006 / P6_TA-PROV(2006)0418
3.
Date d'adoption de la résolution: 12 octobre 2006

4.
Objet: Concurrence dans le secteur des professions libérales

5.
Contexte de la résolution: La présente résolution fait suite à quatre autres résolutions du Parlement européen sur le sujet. La plus récente, sur les «professions juridiques et l'intérêt général relatif au fonctionnement des systèmes juridiques» [P6_TA-PROV(2006)0108] a été adoptée le 23 mars 2006. Le rapport de suivi de la Commission de 2005 (communication) intitulé «Services professionnels – Poursuivre la réforme» [COM(2005) 405] fournit un aperçu des progrès accomplis par les États membres en ce qui concerne l'examen et la suppression des restrictions réglementaires anticoncurrentielles recensées et examinées dans le premier rapport de la Commission [Rapport sur la concurrence dans le secteur des professions libérales, COM(2004) 83], adopté le 9 février 2004. Il présente les idées de la Commission quant aux possibilités de réforme ou de modernisation des règles anticoncurrentielles régissant l'exercice de six professions libérales retenues pour faire l'objet d'une étude détaillée: avocat, notaire, ingénieur, architecte, comptable (y compris la profession voisine de conseiller fiscal) et pharmacien.

6.
Analyse succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient: Globalement, la résolution approuve les travaux et l'approche de la Commission, favorable à une réforme dans ce secteur, compte tenu de son lien avec le processus de Lisbonne, plus vaste. Elle salue les efforts déployés par la Commission pour promouvoir le dialogue sur la réforme aux niveaux européen et national et appelle l'ensemble des parties prenantes au processus à poursuivre leurs travaux dans un esprit constructif (points 1 et 2 de la résolution). Les États membres sont encouragés à étudier les enseignements tirés de l'expérience des autres États membres afin de les exploiter au mieux dans leurs propres efforts de réforme (point 4). La résolution invite la Commission à garantir le respect effectif des règles du traité en matière de protection de la concurrence et de marché intérieur (point 6) et estime qu'il devrait incomber aux États membres de contrôler la portée de l'autorégulation nationale afin d'éviter qu'elle ne porte atteinte aux intérêts des consommateurs (point 7). Le Parlement invite les États membres à garantir l'accès et la mobilité dans le secteur des services professionnels (point 8). La résolution est favorable à l'adoption de codes de conduite par les prestataires de services professionnels (point 10). S'agissant des restrictions individuelles, elles appellent à l'élimination:

· des restrictions dans le domaine de la publicité, sauf dans des cas exceptionnels dûment justifiés (point 11);

· des entraves aux possibilités de coopération afin de favoriser la mise en place de prestataires de services interprofessionnels et de doper la capacité d'innovation et la compétitivité des services professionnels (point 9).

En outre, la résolution aborde également la question des restrictions géographiques (point 3), ainsi que celle des tarifs fixes ou minimaux et des honoraires négociés en fonction du résultat obtenu (point 5). Elle insiste sur deux points nécessitant une attention accrue de la part de la Commission. Le premier est la nécessité d'avancer un plus grand nombre d'arguments économiques pour justifier la nécessité d'une réforme. La résolution invite la Commission à présenter davantage d'éléments concrets sur les retombées de la réforme en termes de création d'emplois et de progression de la croissance (point 12, considérants L et M). Elle appelle aussi instamment la Commission à examiner plus attentivement comment le processus de réforme progresse pour chaque profession dans les différents États membres et à évaluer ce que des réformes supplémentaires pourraient apporter (point 13). Elle critique l'étude réalisée en 2002-2003 par l'Institute for Advanced Studies (étude IHS), estimant qu'elle est dépassée et que l'évaluation des efforts de réforme n'en est que plus difficile (point K). Ensuite, elle encourage la Commission à approfondir l'analyse qu'elle avait exposée dans le rapport de 2005 en ce qui concerne la nécessité de différencier la réglementation en fonction des besoins des différents utilisateurs des services professionnels (points 14 et 15). Ces points sont analysés plus en détail ci-après.

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

	Points de la résolution du PE
	Position de la Commission

	Point 3. reconnaît le droit d'édicter des réglementations basées sur des spécificités coutumières, géographiques et démographiques; souligne, dans ce contexte, qu'il y a lieu d'opter pour des règles qui restreignent au minimum la concurrence et qu'il convient, dans le système existant, de promouvoir des processus de réforme de fond, afin de favoriser la réalisation des objectifs de Lisbonne;
	La Commission partage pleinement le point de vue selon lequel il revient aux États membres de définir leurs intérêts publics nationaux légitimes dans le contexte des professions libérales et de recourir à la réglementation, lorsqu'il y a lieu, pour les protéger. Dans ce contexte, elle accepte qu'une réglementation puisse être fondée sur des particularités coutumières, démographiques et géographiques lorsqu'il peut être démontré qu'elle sert des objectifs d'intérêt public clairement définis et qu'elle est proportionnée.

	Point 5. considère que l'application de tarifs fixes ou minimaux obligatoires et l'interdiction de négocier les honoraires en fonction du résultat obtenu sont des éléments de nature à porter atteinte à la qualité du service fourni aux citoyens et à entraver la concurrence; invite les États membres à remplacer ces contraintes par des mesures moins restrictives et plus pertinentes au regard des principes de non-discrimination, de nécessité et de proportionnalité en mettant en œuvre un mécanisme de consultation associant l'ensemble des parties concernées;
	La Commission approuve la suppression des tarifs fixes et minimaux dans la mesure où la fixation des prix ne garantit pas la qualité et peut contribuer à empêcher l'instauration d'une concurrence saine entre les prestataires de services, ainsi qu'à décourager l'efficacité, de même que le développement et l'introduction de nouveaux services et de nouvelles manières de faire. En ce qui concerne les honoraires négociés en fonction du résultat obtenu, la Commission note qu'il en existe différents types, qui aboutissent à des résultats différents et dont l'incidence dépend fortement du contrôle juridique de leur application.

La Commission fait remarquer que ces questions sont actuellement examinées par la Cour de justice européenne dans l'affaire Cipolla (affaire C‑94/04). Dans ce contexte, elle rappelle les conclusions présentées par l'avocat général le 1er février 2006 concernant les tarifs minimaux fixes arrêtés pour les honoraires d'avocat et le recours à des honoraires déterminés en fonction du résultat obtenu. La Commission attend avec intérêt l'arrêt que la Cour rendra dans cette affaire.

Enfin, la Commission prend aussi note de l'avis exprimé par la Commission des monopoles allemande (organe consultatif indépendant institué par le droit de la concurrence allemand) dans son récent rapport, publié le 5 juillet 2006, dans lequel elle examine la réglementation applicable aux honoraires des avocats et se prononce en faveur d'honoraires établis en fonction des résultats obtenus, arguant du fait qu'ils inciteraient probablement l'avocat à davantage d'efforts et réduiraient le risque de dépens pour le client.

	Point 6. invite la Commission à garantir le respect effectif, dans le secteur des professions libérales, des règles du traité en matière de protection de la concurrence et de marché intérieur;
	En tant que gardienne du traité CE, la Commission, agissant en étroite collaboration avec les autorités de la concurrence nationales dans le contexte du réseau européen de la concurrence, prendra toutes les mesures nécessaires pour garantir l'application pleine et entière des règles communautaires en matière de concurrence et de marché intérieur dans ce secteur.

	Point 12. invite la Commission à indiquer dans quelle mesure une réforme systématique visant à renforcer la concurrence dans le secteur peut favoriser les créations d'emplois et la progression de la croissance;

Considérant L. considérant que la Commission n'a pas abordé les effets, en termes de création d'emplois et de progression de la croissance, d'une réforme systématique visant à renforcer la concurrence dans le secteur des services professionnels,

Considérant M. considérant que des objectifs et des critères clairement définis et scientifiquement étayés permettront de convaincre plus aisément l'ensemble des parties prenantes au processus de réforme de la nécessité des efforts prévus dans ce contexte,
	La nécessité d'étoffer les arguments économiques pour justifier la nécessité d'une réforme est une demande légitime et la Commission examinera ce qu'elle peut faire de plus pour faciliter l'élaboration de l'argumentaire économique au niveau de l'UE. Toutefois, il est difficile d'estimer précisément les retombées dans ce domaine, car la Commission ne propose pas d'harmonisation des normes réglementaires et les États membres sont libres d'arrêter des solutions législatives tenant compte de leurs besoins et de la situation nationale. Simultanément, la Commission sait d'expérience que les comparaisons historiques et internationales peuvent se révéler très utiles pour prédire ce qui pourrait arriver. Les autorités nationales peuvent aussi jouer un rôle important à cet égard, en évaluant l'incidence des réformes déjà entreprises afin de faire profiter les autres de leur expérience. Des travaux intéressants menés par des chercheurs indépendants commencent aussi à voir le jour dans le secteur.

La Commission a déjà commandé une nouvelle étude externe portant sur les professions libérales. Elle prendra la forme d'une comparaison entre les États membres visant à examiner en détail l'incidence de la réglementation professionnelle sur l'efficacité du marché des services immobiliers (vente et achat d'immobilier). Elle appréciera de façon critique l'impact de cette réglementation sur des éléments tels que le choix du consommateur, le prix, la qualité, etc. et examinera, lorsque cela est possible, ses effets sur l'économie dans son ensemble, en termes d'emploi et de croissance.

	Point 13. invite instamment la Commission à approfondir l'analyse des différences qui subsistent, en termes d'ouverture du marché, entre les différents types de catégories professionnelles dans chacun des États membres et à évaluer l'effet escompté de la suppression totale des entraves inutiles à la concurrence, notamment sur les secteurs professionnels disposant de moyens limités ou circonscrits à certaines régions;

Considérant K. considérant que l'état des lieux des services professionnels, commandé par la Commission en 2002/2003, ne traduit plus l'état actuel de la réglementation dans les divers États membres et que, dans ces conditions, l'évaluation des efforts de réforme n'en est que plus difficile,
	La Commission s'est penchée sur ce point et est parvenue à la conclusion qu'une autre analyse détaillée, au niveau communautaire, de l'état de la réglementation applicable aux divers services professionnels concernés dans les États membres n'ajouterait pas de valeur significative au processus à l'heure actuelle. Au contraire, la réglementation applicable à ces professions étant élaborée et influant en premier lieu au niveau national, la Commission considère qu'il serait nettement plus judicieux que ce soient les autorités nationales et les principaux intéressés, tels que les organisations professionnelles, qui effectuent ce type d'analyse au niveau national. Les autorités de la concurrence nationales peuvent aussi jouer un rôle utile à cet égard, et elles le font de plus en plus.

	Point 14. encourage la Commission à élargir son analyse de la protection réglementaire différenciée selon la catégorie de consommateurs en étudiant plus attentivement le cas des PME, ainsi qu'à mieux examiner et à traiter le fait que la demande de services professionnels de la part des pouvoirs publics n'est pas homogène, mais provient de nombreuses petites entités qui agissent indépendamment les unes des autres et à des degrés divers;

Point 15. fait observer que l'approche différenciée de la protection réglementaire selon la catégorie de consommateurs omet de tenir compte du fait que la réglementation se justifie par les effets externes que la prestation de services professionnels peut occasionner et par le caractère de biens publics que peuvent présenter certains de ces services.
	La Commission examinera ces points. L'analyse contenue dans le rapport de suivi de 2005 devrait être considérée comme un point de départ et ne prétendait pas être exhaustive. En conséquence, elle n'a pas examiné dans le détail la situation des petites et moyennes entreprises. Elle visait plutôt à démontrer que des catégories d'utilisateurs différentes ont des besoins différents en termes de protection réglementaire et qu'il était temps pour les autorités de régulation nationales et les organismes autorégulateurs de repenser l'approche unique adoptée en la matière et d'affiner la méthodologie afin de parvenir à une réglementation mieux adaptée (en légiférant mieux).
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